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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Datenschutz und Statistik

Es soll keinen automatischen Adressdatenaustausch zwischen der Post und den
Einwohnerdiensten geben. Ein solcher Austausch wäre nicht nur aus
datenschützerischen Gründen heikel, sondern würde auch nur der Post dienen. Dies
befand der Bundesrat in einem Bericht, den er in Erfüllung des Postulats
„Adressdatenaustausch zwischen Einwohnerregistern, Post und anderen
Dateninhabern“ der staatspolitischen Kommission des Nationalrats ausgearbeitet hatte.
Prüfenswert fand die Regierung jedoch die Idee einer zentralen Adressdatenbank für
die öffentliche Verwaltung und beauftragte das EJPD mit der Ausarbeitung möglicher
Modelle. 1

POSTULAT
DATUM: 12.11.2014
NADJA ACKERMANN

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Gesellschaftsrecht

A la suite de l’affaire CarPostal, de la cyberattaque chez RUAG Holding SA et du vol de
données chez Swisscom, la question de la gouvernance des entreprises liées à la
Confédération a été mis au centre du débat par Fabio Abate (plr, TI). Face à ces
difficultés récurrentes, il demande un rapport sur l’établissement de la stratégie du
propriétaire et les difficultés rencontrées par les entités de la Confédération
devenues autonomes. 
Le Conseil fédéral a proposé d’accepter le postulat. De plus, il a précisé qu'un rapport
d’audit externe avait déjà été décidé, le 8 juin 2018, par le Conseil fédéral. Le Conseil
des États a adopté le postulat sans discussion. 2

POSTULAT
DATUM: 06.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Im Sommer 2022 schrieb der Ständerat das Postulat Abate (fdp, TI) zur Frage der
Eignerstrategie für die verselbstständigten Einheiten des Bundes stillschweigend ab,
nachdem der Bundesrat im Mai 2021 einen entsprechenden Bericht zuhanden des
Parlaments verabschiedet hatte. Im August 2022 beschäftigte sich zudem die KVF-SR
im Rahmen einer Motion der FDP-Fraktion (Mo. 19.4004) mit der Thematik und nahm
Kenntnis vom bundesrätlichen Bericht. 3

POSTULAT
DATUM: 09.06.2022
MARCO ACKERMANN

Wirtschaftsordnung

Dans le cadre de l'affaire CarPostal, l'inspection de la Commission de gestion du
Conseil des Etats (CdG-CE) a mis en lumière les aides financières octroyées par la Poste
Suisse à CarPostal France. Ces aides financières ont déjà été mises en accusation par le
tribunal de commerce de Lyon suite au dépôt d'une plainte d'entreprises françaises de
transports pour concurrence déloyale. Alors qu'un accord à l'amiable a été trouvé entre
CarPostal France et les plaignants, et que l'entreprise a été vendue, la question de la
licéité des aides financières n'a toujours pas été déterminée selon la CdG-CE. Par
conséquent, la commission a déposé un postulat qui vise une clarification concernant
les aides financières accordées aux filiales étrangères des entreprises proches de la
Confédération. 
Le Conseil fédéral a proposé de rejeter le postulat. Il  a estimé d'abord que la question
serait abordée dans le rapport sur le postulat 19.4385, puis que l'accord à l'amiable et la
vente de l'entreprise compliquaient énormément l'accès aux documents. Lors du vote,
le Conseil des Etats a rejeté le postulat par 27 voix contre 9 et 4 abstentions. Les
discussions ont eu lieu dans le cadre du débat global sur l'affaire CarPostal. 4

POSTULAT
DATUM: 12.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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Après s'être penché sur l'affaire CarPostal, la Commission de gestion du Conseil des
Etats (CdG-CE) a estimé que les entreprises proches de la Confédération devraient être
considérées comme des «sociétés d'intérêt public». Un tel statut pour les entreprises
proches de la Confédération permettrait de renforcer la surveillance et la révision de
ces entreprises au rôle prépondérant dans la société helvétique. Elle a donc préconisé
une modification de l'art. 2, let. c de la Loi sur la surveillance de la révision (LSR). 
Le Conseil fédéral a recommandé l'adoption de ce postulat qui permettrait de
reconnaître les entreprises proches de la Confédération comme des sociétés
d'intérêt public au sens de la LSR. L'objet a été adopté, en parallèle des postulats
19.4387 et 19.4388, à l'unanimité par la chambre haute. 5

POSTULAT
DATUM: 12.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Geld, Währung und Kredit

Banken

Barbara Schaffner (pvl, ZH) questionne le mandat de service universel de la Poste dans
le domaine des services de paiement. Elle demande donc au Conseil fédéral d'établir
un rapport sur ce mandat et de présenter les adaptations nécessaires le cas échéant. 
Le Conseil fédéral a accueilli favorablement le postulat. Il s'interroge notamment sur la
compatibilité d'une renonciation au mandat de service universel avec l'art. 92 al. 2 de la
Constitution fédérale. Cet article indique qu'un service postal, et donc un service
universel en matière de services de paiement, suffisant et à des prix raisonnables doit
être assuré. 
Le postulat a été adopté tacitement par la chambre haute. 6

POSTULAT
DATUM: 18.12.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Eisenbahn

Le Conseil national a rejeté, pour des raisons financières, le postulat Bircher (ps, AG)
(Po. 90.996) qui entendait transformer la carte journalière en carte valable 24 heures et
étendre la validité de la carte familiale aux grand-parents. Par contre, il a transmis le
postulat Béguelin (ps, VD) souhaitant que, dans le cadre du nouveau contrat entre CFF
et PTT pour le transport de colis postaux et de lettres, l'accent soit mis sur le transfert
de la route au rail de ce type de transports, et que les intérêts des entreprises
concessionnaires soient préservés en matière de transports postaux. 7

POSTULAT
DATUM: 20.03.1992
SERGE TERRIBILINI

Agglomerationsverkehr, öffentlicher Verkehr

Das der Untersuchung der GPK-SR entsprungene Postulat «Gesamtbilanz der
Postauto-Affäre» verlangt vom Bundesrat, dass nach Abschluss des
Verwaltungsstrafverfahrens des fedpol zur PostAuto-Affäre in einem Bericht dargelegt
wird, welche allgemeinen Lehren der Bund aus Eignersicht für das Corporate-
Governance-Modell ziehen muss. Zudem sollen die finanziellen Folgen der Affäre für
den Bund aufgeführt und notwendige rechtliche Anpassungen erörtert werden. 8

POSTULAT
DATUM: 12.11.2019
NIKLAUS BIERI

Im Rahmen des Berichts der GPK-SR über den Postauto-Skandal reichte die
Kommission auch ein Postulat für eine externe Untersuchung zur Aufsicht des
Bundesamtes für Verkehr (BAV) über Postauto zwischen 2007 und 2015 ein. Damit soll
der Bundesrat verpflichtet werden, nach Abschluss des Verwaltungsstrafverfahrens des
fedpol eine externe Untersuchung in Auftrag zu geben. Diese soll feststellen, wie das
Bundesamt für Verkehr seine Aufsichtsrolle über PostAuto wahrgenommen hat und ob
den Mitarbeitenden des BAV Fehler unterlaufen sind. Aufgrund der Ergebnisse dieser
Untersuchung soll die Notwendigkeit von Sanktionen oder Massnahmen beurteilt
werden. 9

POSTULAT
DATUM: 12.11.2019
NIKLAUS BIERI
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Sieben Geschäfte rund um den Postauto-Skandal behandelte der Ständerat im März
2020 gemeinsam. Als Präsidentin der GPK-SR verdankte Maya Graf (gp, BL) die «sehr
aufwendige, sehr wertvolle, sehr grosse Arbeit», welche die GPK-SR und insbesondere
Anne Seydoux (cvp, JU) und Claude Hêche (sp, JU) in der vergangenen Legislatur
geleistet hätten. 
Die GPK-SR empfahl alle sieben Geschäfte zur Annahme, der Bundesrat beantragte
jedoch die Ablehnung der Motion 19.4383 und der Postulate 19.4384 und 19.4386,
sowie die Annahme der Postulate 19.4387, 19.4388 und 19.4389. Dem Postulat
«Gesamtbilanz der Postauto-Affäre» der GPK-SR stimmte Verkehrsministerin
Sommaruga im Namen des Bundesrates zu und bekräftigte ihre Absicht, dem Parlament
nach Abschluss des Fedpol-Verfahrens Bericht zu erstatten. Das Postulat war in der
kleinen Kammer unbestritten und wurde stillschweigend angenommen. 10

POSTULAT
DATUM: 11.03.2020
NIKLAUS BIERI

Im Rahmen der gemeinsamen Behandlung von sieben Geschäften zum Postauto-
Skandal folgte die kleine Kammer im März 2020 dem Bundesrat und lehnte das Postulat
GPK-SR für eine externe Untersuchung zur Aufsicht des Bundesamtes für Verkehr
(BAV) über Postauto zwischen 2007 und 2015 ab. Bundesrätin Sommaruga erklärte im
Plenum, der Bundesrat lehne es ab, bereits eine weitere Untersuchung zu beschliessen,
bevor das Fedpol-Verfahren abgeschlossen sei. Danach werde der Bundesrat dem
Parlament im Rahmen des Postulats 19.4385 Bericht erstatten. Eine weitere
Untersuchung könne dann immer noch beschlossen werden. Der Rat folgte diesem
Votum mit 26 zu 14 Stimmen (keine Enthaltungen). 11

POSTULAT
DATUM: 11.03.2020
NIKLAUS BIERI

Post und Telekommunikation

Le système du courrier A et B est entré en vigueur le 1er février. Son principe consiste
en un affranchissement de 80 centimes pour une distribution de l'envoi le lendemain
et de 50 centimes pour les jours suivants (deux ou trois jours). Ressenti essentiellement
comme une augmentation, il a suscité de nombreuses protestations de la part de
particuliers ou d'entreprises, qui l'ont accusé de mal fonctionner, de créer un chaos au
tri ou de provoquer de nombreux retards. Pour sa part, le Conseil national a transmis le
postulat Zbinden (pdc, FR), cosigné par 105 députés, invitant le gouvernement à
désapprouver le système du courrier A et B. Plusieurs parlementaires ont prétendu que
ce système faisait perdre du temps, ne fonctionnait pas, compliquait le traitement du
courrier et ne représentait qu'un impôt déguisé. 12

POSTULAT
DATUM: 23.05.1991
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil national a transmis le postulat Zisyadis (pdt, VD) qui demande au
gouvernement d'élargir la zone lausannoise dans laquelle les employés PTT peuvent
bénéficier d'une allocation complémentaire à l'indemnité de résidence. 13

POSTULAT
DATUM: 20.03.1992
SERGE TERRIBILINI

Lors de la session de printemps, le Conseil national a approuvé sans discussion un
postulat du groupe radical-libéral demandant au Conseil fédéral de présenter un
rapport sur l’avenir de la Poste dans un marché libéralisé. Le gouvernement doit
notamment étudier les effets d’une libéralisation totale du marché postal sur
l’ensemble des acteurs concernés (la Poste et ses concurrents, ainsi que leurs clients).
Le rapport doit également proposer une définition du service public compatible avec
un marché totalement libéralisé et évaluer les avantages et inconvénients d’une
privatisation de la Poste. 14

POSTULAT
DATUM: 23.03.2007
NICOLAS FREYMOND

Die KVF-NR wollte, dass der Bundesrat prüfe, wie ein massvolles Angebot an
Drittprodukten der Schweizerischen Post gestaltet sein könnte. Die Kommission störte
sich daran, dass die Drittprodukte (Produkte, die keinem postalischen Zweck dienen) in
den Poststellen überhand nähmen. Der Bundesrat wies darauf hin, dass die Poststellen
defizitär seien und der Verkauf von Drittprodukten es der Post erlaube, auf
Tarifmassnahmen zu verzichten. Trotzdem zeigte sich der Bundesrat offen für das
Anliegen und beantragte die Annahme des Postulats. Der Nationalrat folgte diesem
Antrag im September 2015 stillschweigend. 15

POSTULAT
DATUM: 14.09.2015
NIKLAUS BIERI
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In Erfüllung des Postulats der KVF-NR zum massvollen Angebot an Drittprodukten der
Schweizerischen Post legte der Bundesrat im Dezember 2016 seinen Bericht vor. Er
kommt darin zum Schluss, dass aufgrund einer Neupositionierung des
Drittproduktesortiments durch die Post kein weiterer Handlungsbedarf bestehe.
Zudem hält der Bundesrat fest, dass sich die Forderungen nach dem Erhalt der
Poststellen und nach einem möglichst schlanken Drittprodukteangebot widersprechen
würden. Die Post solle weiterhin selbständig entscheiden dürfen, welches Angebot in
ihren Poststellen sinnvoll sei. 16

POSTULAT
DATUM: 09.12.2016
NIKLAUS BIERI

„Zukunft des Postnetzes geht uns alle an!“ hatte Nationalrat Reynard (sp, VS) im
Dezember 2016 festgehalten und ein Postulat eingereicht, welches vom Bundesrat
verlangt, Massnahmen zum Einbezug sämtlicher betroffener Parteien in die Gespräche
über die Zukunft des Postnetzes zu prüfen. Als betroffene Parteien wurden
insbesondere Anwohnerinnen und Anwohner, Gemeinden, Kantone und
Gewerkschaften genannt. 
Als der Nationalrat das Postulat Reynard im März 2018 behandelte, bezeichnete es
Bundesrätin Leuthard als „längst überholt“: Eine entsprechende Arbeitsgruppe sei seit
einem Jahr an der Arbeit, die Gemeinden seien integriert. Dieser Hinweis der
Postministerin vermochte jedoch nicht zu überzeugen – der Rat nahm das Postulat mit
128 zu 63 Stimmen (2 Enthaltungen) an. 17

POSTULAT
DATUM: 08.03.2018
NIKLAUS BIERI

Nachdem der Bundesrat im Dezember 2016 ein Postulat KVF-NR für ein massvolles
Angebot an Drittprodukten bei der Schweizerischen Post mit einem Bericht
beantwortet hatte, schrieb der Nationalrat das Postulat im Juni 2018 auf Antrag des
Bundesrates ab. 18

POSTULAT
DATUM: 05.06.2018
NIKLAUS BIERI

Die Debatte um die strategische Ausrichtung der Post müsse weiter gefasst werden, als
nur bis zur Umgestaltung von Poststellen in Agenturen. Mit einem schon im Juni 2017
eingereichten Postulat wollte Nationalrat Béglé (cvp, VD) den Bundesrat beauftragen,
gemeinsam mit der Post deren strategische Ausrichtung zu prüfen, wobei es um die
Digitalisierung der Dienstleistungen, neue Geschäftsfelder, strategische
Partnerschaften, Joint Ventures und Übernahmen gehen solle, damit die Post auch
langfristig erfolgreich existieren könne. 
Der Bundesrat verwies in seiner Antwort vom August 2017 auf bereits eingeleitete
Massnahmen und eingegangene Joint Ventures, sowie laufende Versuche in neuen
Geschäftsfeldern (beispielsweise E-Voting) und befand, es gebe keinen weiteren
Handlungsbedarf. 
Als das Postulat im Juni 2019 im Nationalrat behandelt wurde, hielt Bundesrätin
Sommaruga fest, der Bundesrat und die Post seien sich der Herausforderungen
bewusst und arbeiteten in diesem Sinne, weshalb es das Postulat nicht brauche. Mit 82
zu 105 Stimmen (4 Enthaltungen) wurde das Postulat in der grossen Kammer
abgelehnt. 19

POSTULAT
DATUM: 04.06.2019
NIKLAUS BIERI

Die KVF-NR ging in ihrem Postulat «Längerfristige Weiterentwicklung des Zugangs zu
Dienstleistungen der postalischen Grundversorgung» auf diverse Fragen ein, die sich
bezüglich der Entwicklung des Poststellennetzes und der Umsetzung der ab 1. Januar
2019 geltenden Erreichbarkeitskriterien postalischer Dienstleistungen stellten. Es sei
nicht vertrauensbildend, sagte Nationalrat Egger (csp, VS) für die Kommission im
Plenum, als das Postulat im September 2019 im Nationalrat behandelt wurde, wenn die
Planung der Post zum Poststellennetz bis 2020 bekannt sei und darüber hinaus nicht –
«Wir hätten hier eigentlich sehr gerne mehr Klarheit», befand Nationalrat Egger. Mit
dem Postulat wurde der Bundesrat aufgefordert, bei der Post eine längerfristige
Planung des Zugangs zu Dienstleistungen einzufordern. Auch über die Möglichkeiten
der Umsetzung der Standesinitiative Jura und der Motionen Clottu (svp, NE; Mo.
14.4075) und Maire (sp, NE; Mo. 14.4091) sollte die Planung Auskunft geben. Der
Bundesrat hatte die Annahme des Postulats beantragt und die grosse Kammer nahm das
Anliegen ihrer Kommission diskussions- und oppositionslos an. 20

POSTULAT
DATUM: 12.09.2019
NIKLAUS BIERI

01.01.65 - 01.01.23 4ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Der Nationalrat stimmte in der Sommersession 2022 der Abschreibung eines
Postulates zur Weiterentwicklung der Dienstleistungen der postalischen
Grundversorgung der KVF-NR zu. Der Bundesrat hatte die Abschreibung im Rahmen
des Berichts über die Motionen und Postulate der gesetzgebenden Räte im Jahre 2021
beantragt, nachdem im April 2021 der entsprechende Postulatsbericht erschienen
war. 21

POSTULAT
DATUM: 07.06.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Sprachen

In Form eines Postulats forderte Greta Gysin (gp, TI) den Bundesrat dazu auf, in einem
Bericht aufzuzeigen, ob die sprachlichen Minderheiten in den Führungspositionen der
Swisscom, SBB und Post untervertreten sind. Darauf aufbauend sollte der Bundesrat
Weisungen für die Einhaltung der sprachlichen Vertretung aller vier Landessprachen
bei den höchsten Kadern und der Konzernleitung in den bundesnahen Betrieben
erlassen. 
In der Herbstsession 2022 befasste sich der Nationalrat mit dem Anliegen. Die
Tessinerin warb für ihren Vorstoss damit, dass die angemessene Vertretung aller vier
Landessprachen gerade in diesen öffentlich-rechtlichen Betrieben von grosser
Bedeutung sei, da sie alle sprachregionalen Interessen berücksichtigen müssten. Der
Bundesrat habe zwar Verständnis für das Anliegen und nehme die Vertretung der
Landessprachen in Führungspositionen ernst. Diese Forderungen gingen aber zu weit,
begründete Ueli Maurer im Nationalrat den Antrag der Regierung, das Postulat
abzulehnen. Mit 107 zu 77 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) sprach sich der Nationalrat
gegen den Vorstoss aus; die befürwortenden Stimmen stammten von den geschlossen
stimmenden Fraktionen der SP und der Grünen sowie von einzelnen Mitgliedern der
SVP-, der FDP.Liberalen- und der Mitte-Fraktionen. 22

POSTULAT
DATUM: 12.09.2022
SARAH KUHN

Medien

Presse

Ein Postulat Vollmer (sp, BE), das den Bundesrat aufforderte, bei der Ausgestaltung der
Zeitungs- und Zeitschriften-Transporttarife kleine und mittlere Zeitungen zu
begünstigen wie auch Tageszeitungen, welche die Berichterstattung über das politische
Tagesgeschehen gewährleisten, wurde vom Nationalrat oppositionslos überwiesen. 23

POSTULAT
DATUM: 24.03.1995
EVA MÜLLER
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